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�
A
ugm

entation 
récente 

des 
vulnérabilités 

des 
sociétés 

aux
catastrophes
!

Facteurs aggravants:
"

Croissance dém
ographique

"
A
ugm

entation de la pression d’occupation dans les zones à risque
(zones côtières)

�
Im

pact inégal selon les pays
!

Systèm
e d’alerte précoce, service d’urgence, culture du risque,

politique préventive
�

Corrélation entre le niveau de développem
ent (pauvreté) et le

taux de m
ortalité associé aux catastrophes

�
Estim

ations 2050!: 80%
 de la population m

ondiale dans PED
!;

60%
 de celle-ci exposée à des risques

«!Catastrophes!» écologiques
& im

pacts sur les H
om

m
es





Com
bien de réfugiés écologiques ?

�
2010 : 50 M

 et 2050 : estim
ation à 150 M

 (O
nu)

�
Chiffres très variables (M

yers 212 M
, Christain A

id 1
m
illiard)

�
D
ifficulté m

éthodologique / estim
ation-prédiction

�
M

odélisation, scénarisation…
�

5 
M

 
seulem

ent 
de 

«!m
igration 

internationale!»
(Christain A

id), le reste «!m
igration interne!»



�
«!Réfugiés écologiques!» ou environnem

entaux
�

 M
igrants ou «!réfugiés de l’environnem

ent!»
�

 «!Réfugiés clim
atiques!» / Clim

ate refugees
�

«!éco-réfugiés!»
�

Personnes 
déplacées 

en 
raison 

d’une
catastrophe naturelle

�
Environm

entlly displaced persons

A
ucun consensus

Risque/ instrum
entalisation



En 1985, un rapport du Program
m
e des N

ations U
nies

pour l’Environnem
ent (PN

U
E) définit les réfugiés de

l’environnem
ent com

m
e :

«!ceux qui sont forcés de quitter leur lieu de vie
tem

porairem
ent ou de façon perm

anente à cause
d’une rupture environnem

entale (d’origine naturelle
ou hum

aine) qui a m
is péril leur existence ou

sérieusem
ent affecté leurs conditions de vie!»



1/ Chercher les potentialités du droit existant pour
protéger les RE

2/ Les difficultés d’une protection internationale

3/ D
es pistes et concepts juridiques à (ré)-inventer

pour protéger les RE



•Faiblesse dans les textes juridiques spécialisés

•Insuffisance du droit com
m
unautaire

•A
bsence de protection directe dans les D

roits de
l’H

om
m
e

•D
es «!m

aigres!» protections nationales



Convention de Genève relative au statut de réfugié
 (inadaptée et insuffisante?)

�
Contexte 

d’après 
guerre 

& 
logique 

individuelle 
des 

droits 
de

l’H
om

m
e

�
A
rt. 1er A

 / m
otifs: race, religion, nationalit2, opinion politique,

appartenance 
6 

un 
groupe 

social 
(aucune 

r2f2rence 
au 

m
otif

environnem
ental)

�
A
voir quitter son pays d’origine (pas tjrs le cas pour les R<)

�
N
otion de «Persécution» (pers2cution environnem

entale difficile 6
2tablir)

�
Reconnaissance individuelle (incom

patible avec m
igration de m

asse
des R<)

�
Exclusion 

du 
m
otif 

d’ordre 
général 

(guerres 
civiles, 

fam
ine,

victim
es de catastrophes naturelles, etc.)

Faiblesse des textes juridiques spécialisés
(droit international des réfugiés)



le H
CR

�
Com

p2tences du H
CR lim

it2es au texte de la Convention de GenEve et
par Protocole 1967

�
M

ais protections collectives ponctuelles
�

<xtension du dom
aine d’action du H

CR aux personnes d2plac2es
internes (PD

I) donc 6 certains R< (2005) avec sa collaboration avec
le Com

it2 perm
anent inter organisation (IA

SC)
�

M
anque de m

oyens financiers

Convention de O
U
A

•
Reconnaissance du statut lors U!d’une agression, d’une occupation
ext2rieure, d’une dom

ination 2trangEre ou d’évènem
ents troublant

particulièrem
ent l’ordre public dans une partie ou une totalit2 de

son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalit2 V!W
•

M
anque de m

oyens
•

<ffectivit2 X

D
éclaration de Carthagène

•
R2fugi2s d’A

m
2rique centrale

•
Reconnaissance de la U!m

igration de m
asse!W & 2largissem

ent du
concept de r2fugi2 & m

Zm
e id2e d’ordre public



Les insuffisances du droit com
m
unautaire

�
Protection subsidiaire com

m
unautaire

�
A

ucune m
ention des R< dans les travaux pr2paratoires

�
Pas question pour les <M

 de prot2ger plus de r2fugi2s en
<urope

�
Les potentialités lim

itées de la «protection tem
poraire

en cas d’afflux de personnes déplacées»
�

D
irective 2001, d2finition englobante U!d’afflux m

assif de
personnes 

d2plac2es!W 
(grave 

m
enace) 

et 
protection

collective
�

<M
 devraient m

odifier la directive en int2grant le m
otif

environnem
ental m

ais <M
 ne sem

blent pas prZts
�

«!D
éclaration 

pour 
un 

statut 
com

m
unautaire 

du
RE!»

�
Proposition de 2 d2put2s 2cologistes du Parlem

ent europ2en
�

N
on adopt2e



A
bsence de protection dans le D

roit international des droits
de l’H

om
m
e

�
A
près la 2GM

, textes internationaux relatifs aux D
H
 sur les droits

individuels, civils & politiques
�

Rien dans D
U
D
H
, CED

H
, PID

CP : pas de protection directe du RE
�

Seulem
ent une protection de l’individu contre l’arbitraire de l’État

�
Les droits collectifs, économ

iques et sociaux
�

Rien dans PID
ESC pour le RE (sauf lien indirect avec droit à l’habitat,

droit à l’alim
entation)

�
Faible application effective en droit interne

�
La 

«!3
èm

e génération!» 
de 

droits 
(protection 

de 
l’environnem

ent-
droits de solidarité)

�
D
e la protection sectorielle à la protection intégrée de l’environnem

ent
m
ais 

peu 
de 

protections 
des 

hom
m
es 

victim
es 

des 
dégradations

environnem
entales

�
Lien possible avec le droit à l’environnem

ent sain / droit à la vie
�

Convention contre la désertification U
N
CCD

 / m
igration (1994)



D
es protections nationales aux cas par cas

�
Protections «!régaliennes!» et hum

anitaires
�

adm
ission exceptionnelle sur le territoire

�
sans véritable statut protecteur

�
Rares protections spécifiques

�
Grèce, Suède, Finlande et Italie en cas de force m

ajeure
et de catastrophes naturelles

�
Seul D

anem
ark a prévu une protection pour les réfugiés de

Tchernobyl (cas d’école!)
�

Canada / Tsunam
i 2004

�
U
SA

/ protection tem
poraire aux 80 000 honduriens à la

suite du cyclone M
itch

Cristallisation des politiques m
igratoires restrictives et

la problém
atique des RE = réticence des États



La m
ultiplicité des causes m

igratoires écologiques
Les m

ultiples destinations
Q

uel(s) statut(s) offrir ?
Les lim

ites structurelles du droit international



M
ultiplicité des causes m

igratoires écologiques

�
1948, l’écologue W

illiam
 Vogt

�
1

er qui aborde le RE
�

Sans définition

�
1985, Essam

 El-H
innawi

�
D
ef. PN

U
E

�
Sim

ple constat de réalité sans catégorisation

�
1991, A

stri Suhrke et A
. Visentin

�
Réfugié / m

igrant écologique
�

Trop réductrice

�
 2004, D

avid Keane  (juriste) : 3 types de causes
�

D
ésastres naturels

�
A
ccidents industriels

�
D
égâts environnem

entaux pendant les
conflits arm

és



H
. D

om
enach (2005)

�
Calam

ités naturelles
�

Trem
blem

ents de terre, cyclones, tsunam
is, criquets, volcan, etc.

�
«!Phénom

ènes » naturels et anthropiques
�

Sécheresse, désertification, érosion des sols, augm
entation des eaux

m
arines, déforestation, etc.

�
 D

éparts liés aux guerres et aux catastrophes industrielles
�

«!A
gent orange!» pendant la guerre du Vietnam

!; uranium
 appauvrit,

Seveso, Bhopal, Tchernobyl, etc.
�

 Causes dites «post m
odernes»

�
N
uisance aéroport, bruit, pollution, recherche de qualité de vie, etc.



�
D
ifficulté de retracer une typologie :

�
«!Causes écologiques!» (très larges)

�
Les causes «!écologiques!», politiques et socio-économ

iques qui
conduisent au déplacem

ent des populations sont com
plètem

ent
im

briquées, m
ultiples et interdépendantes.

�
Les faits générateurs des départs sont com

plexes : souvent c’est
un faisceau d’élém

ents qui poussent à partir.

�
Possibilité de construire un statut juridique à partir de ces catégories?

�
D
oivent-ils tous bénéficier d’une protection internationale?



Global Governance project (nov.2007)

�
Réduire 

une 
protection 

aux 
seuls 

réfugiés
clim

atiques
C’est-à-dire

�
«!Les personnes qui ont quitté im

m
édiatem

ent ou sont sur le
point 

de 
quitter 

dans 
un 

futur 
proche 

leur 
lieu 

de 
vie 

en
raison 

d’une 
soudaine 

ou 
graduelle 

altération 
du 

m
ilieu

naturelle 
causée 

par 
l’un 

des 
trois 

im
pacts 

dus 
aux

changem
ents clim

atiques suivant:
"

Conséquences de l’augm
entation du niveau de la m

er
"

Événem
ent clim

atique extrêm
e (cyclones, tem

pêtes)
"

Sécheresse, raréfaction de l’eau!»



M
ultiples destinations des RE!

Plusieurs causes de départs
=

Plusieurs destinations des RE

O
r destination essentielle pour savoir com

m
ent protéger

juridiquem
ent le RE



�
Inter région, inter village, périurbain

�
Théoriquem

ent protection de l’État d’origine (droit national)
�

Respect du principe de droit international de non-ingérence et respect des
souverainetés étatiques

�
Pays riches

�
O
nt des lois et des protections en cas de catastrophes

�
O
nt une m

eilleure capacité pour s’adapter, m
oins de personnes touchées

�
M

ais parfois insuffisantes cf. Katrina ou pays très vulnérables (Pays Bas)
�

Pays pauvres
�

N
’ont pas les m

oyens de protéger les victim
es

�
Plus de difficulté à s’adapter, pauvreté, densité de population

�
Plus besoin d’une coordination internationale de l’aide…

Le refuge interne



�
Régional (continental) / m

ondial
�

Transfrontalier (pays voisins cf. A
frique)

�
Pas 

de 
lim

ite 
car 

pas 
d’atteintes 

au 
principe 

de
souveraineté et au principe de non ingérence

�
Protection internationale à construire ?

Le refuge inter-étatique



Q
uel(s) statut(s) offrir!?

�
Pertinence d’un ou des statuts pour le RE

�
Faire 

une 
protection 

unique 
? 

«!Englobante!» 
au 

plan
international? Statut international du RE ?

�
Protection locale, régionale, continentale ?

�
Q

uels droits offrir (contenu): travail, regroupem
ent fam

ilial,
libre circulation, naturalisation, respect des cultures locales…?

�
Program

m
es de réinstallation ?

�
 Les difficultés de m

ise en œ
uvre des m

odalités du
ou des statuts

�
Protection court term

e (m
igration tem

poraire)?
�

Protection long term
e, indéterm

inée (m
igration «!définitive!»,

dégâts irréversibles) ?



Les lim
ites structurelles du droit

international

�
Lim

ites de l’approche individuelle du D
I des réfugiés

�
Inadaptée au situation de crise, d’urgence et à la m

igration collective
(approche prim

a facie)

�
Lacunes et défaillances du D

I pour parvenir à répondre
aux 

futurs 
grands 

enjeux 
planétaires 

(RE, 
gouvernance

m
ondiale de l’environnem

ent) (Chem
illier-Gendreau 2006)

�
Le principe de non-ingérence et le respect des souverainetés des États

�
N
ature contractuelle du D

I
�

A
bsence 

de 
véritable 

systèm
e 

de 
responsabilité 

étatique 
au 

plan
international

�
Repenser notre droit ? élaboration d’un droit international erga om

nes
(contraignant)



D
es propositions de protections

D
es concepts juridiques à (ré)inventer



D
es propositions de protections



�
Renforcer la protection des personnes

déplacées internes ?

�
A
jouter un protocole à la Convention de

Genève?

�
Construire une convention internationale?

�
Protection «!bilatérale!»: ex. Tuvalu

�
Propositions du Global Governance Project



Renforcer la protection des personnes
déplacées internes (PD

I)?

�
N
otion née lors des déplacem

ents de conflits arm
és, de la

pratique
�

Pas de définition juridique contraignante
�

Principe directeur: (F. D
eng 1998)

"
U!des personnes ou groupe de personnes qui ont 2t2 forc2s ou
contraints 6 fuir ou 6 quitter leur foyer ou leur lieu de r2sidence
habituelle, notam

m
ent en raison d’un conflit arm

2, de situation de
violence g2n2ralis2es, de violations des droits de l’H

om
m

e ou de
catastrophes naturelles ou provoqu2es par l’H

om
m

e, ou pour en 2viter
les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalem

ent
reconnues d’un État!W

�
Contrairem

ent aux réfugiés les PD
I ne font l’objet d’aucune

Convention internationale



�
O
bjectif : D

onner à cette notion une valeur effective en
droit international positif (Reconnaissance)

�
A
vantages :

"
Perm

ettrait d’englober toutes les personnes déplacées qq. soit le
m
otif de déplacem

ent
"

Surm
onterait la difficulté d’une définition exhaustive des RE

"
Protection générique

�
Inconvénients :
"

N
e 

perm
ettrait 

pas 
de 

faire 
ém

erger 
des 

responsables 
(volet

justice clim
atique)

"
Problèm

e de l’effectivité de ce droit et m
ise en œ

uvre difficile



A
jouter un protocole additionnel à la Convention

de Genève ?

Idée  développée
�

A
u colloque de Lim

oges (juin 2005)
�

Protocol on environm
ental refugee (M

aldives 2006)

A
vantages:

"
<xp2rience des autorit2s com

p2tentes dans les \tats parties
(O

FPRA
)

"
Protection op2rationnelle possible si ratification

Inconvénient:
"

<xclu les d2plac2s internes  _ (grande m
ajorit2 des R<)

"
Politique jurisprudentielle restrictive, efficacit2 incertaine

"
O

cculte la question de la responsabilit2 politique, 2cologique et
2conom

ique 6 l’origine des d2placem
ents



Créer une nouvelle Convention
internationale ?

"
Thèse de M

agniny (1999)
"
Idée développée à Lim

oges juin 2005



Propositions V. M
agniny (1999)

�
Cr2ation d’une protection internationale

�
Cr2ation d’une Com

m
ission de qualification U!m

ixte!W
qui d2clencherait la protection

�
D

em
ande de protection par un ou plusieurs \tats ou

par un groupe de personnes
�

Protection dans les plus brefs d2lais (m
oins de 10

jours) aprEs une catastrophe ou aprEs la saisine de la
Com

m
ission

�
H

CR-<nvironnem
ent (logistique, aides, droits) X



A
vantages :

�
A

utonom
ie de la protection  / Convention de GenEve

�
Protection U!englobante!W protEge le R< dans le pays
d’origine et hors du pays

�
Fixerait les rEgles coutum

iEres de non-refoulem
ent ou

d’accueil tem
poraire de droit international (D

PI)
�

Cr2er une protection collective, prim
a facie

�
Faire une U!convention sur m

esure!W
�

D
iff2rentes cat2gories de d2plac2s pour causes environnem

entale X
�

Protection 6 dur2e variable avec des protections diff2rentes dans
le tem

ps selon les catastrophes ou les r2siliences des m
ilieux et les

strat2gies d’adaptions  X



Inconvénients:

�
A

m
biguat2 d’une nouvelle d2finition de r2fugi2

�
Risque de renforcem

ent des tensions entre r2fugi2s politiques,
2cologiques et m

igrants 2conom
iques (bons/m

auvais r2fugi2s)
�

D
ifficult2 dans un contexte de restriction des politiques de l’asile

et de ferm
eture des frontiEres (pays du N

ord)
�

Texte de com
prom

is difficile 6 n2gocier, 6 2crire et 6 ratifier
(cogique contractuelle du droit international)

�
M

ise en d
uvre difficile d’un tel texte

�
A

pproche globale pas forcem
ent adapt2e _



«!Protection bilatérale!» : exem
ple de Tuvalu

�
Cas particulier d’un État m

enacé de disparaître
�

11 
000 

habitants 
m
enacés 

«!les 
1

er 
réfugiés

clim
atiques!»

�
Problèm

e politique et juridique posé par la disparition
d’un État N

ation
�

A
tteinte au principe de la souveraineté des États

�
A
tteinte aux droits des ressortissants pourtant protégés par le D

ID
H

�
art. 13 f 2 de la DUDH

 U!toute personne a le droit de quitter tout pays, y
com

pris le sien, et de revenir dans son pays!h
�

art. 15 DUDH
 U toute personne ne peut Ztre priv2e arbitrairem

ent de sa
nationalit2!!W

�
art. 12 f 4 PIDCP U!nul ne peut Ztre arbitrairem

ent priv2 du droit djentrer
dans son propre pays!!W

�
U!Apatridie!W!



�
Idée d’un accord bilatéral avant la «!catastrophe!»

�
Protection anticipée à creuser!

�
Exem

ple de m
anifestation d’une solidarité d’un État voisin à

l’égard d’un État m
enacé de disparaître

�
Sorte de politique d’accueil préétabli (nom

bre de personnes,
droits offerts, lieux d’accueil, travail, respect de la culture
locale, langue, traditions, etc.)

�
A
m
endem

ent du M
igration act. 2007 proposé par  une

Sénatrice australienne (Kerry N
ettle)

�
«!Clim

ate refugee Visa!» 300 personnes / an de Tuvalu, 300
de Kiribati , 300 d’autres iles du Pacifique…



Inconvénients:
�

Pourquoi faire peser le «!fardeau!» de l’accueil uniquem
ent

sur le pays voisins
�

Privation du libre choix du lieu de m
igration

�
N
égociation difficile, inégalité des parties, accueil unilatéral:

pèse 
sur 

le 
pays 

accueillant 
et 

risque 
de 

blocage 
politique

dans les négociations
�

Réalisable uniquem
ent pour des RE dont on connaît les risques

et non pour les RE fuyant des catastrophes soudaines

A
vantages:

�
Solution pragm

atique
�

Solution d’urgence avant solution plus durable



Propositions du Global Governance Project
(nov. 2007)

�
Instauration d’une protection sui generis

"
Reconnaissance l2gale des r2fugi2s clim

atiques et d’une
protection

"
Protocole additionnel sur les réfugiés clim

atiques (annexé
à la Convention sur les changem

ents clim
atiques)

"
Com

it2 ex2cutif de reconnaissance et r2installation des
r2fugi2s clim

atiques
"

5 principes :
#

Principe de relocalisation ou r2installation
#

Principe de la r2installation plutkt que d’une protection tem
poraire

#
Principe de droits collectifs pour les populations locales (prim

a facie)
#

Principe d’assistance internationale 6 l’ int2rieur des \tats
#

Principe de la r2partition internationale du fardeau de l’accueil

�
Institutions pour les réfugiés clim

atiques à créer
�

Institutions pour la sécurité (m
igrations-conflits)

�
Instauration d’un fond (Cr2ation d’un fond sp2cial (Clim

ate
Refugee Protection and Resettlem

ent Fund – CRPRF))



Concepts juridiques à (ré)-inventer



�D
roit d’asile environnem

ental
�A

ssistance ou ingérence écologique
�Justice clim

atique
�N

otion d’État défaillant
�N

otion de force m
ajeure



«!D
roit d’asile environnem

ental!» ?

�
Proposé par un parti d’opposition en A

ustralie le 5
janvier 2006 (Porte-parole Bob Sercom

be)
�

Pour 
les 

populations 
des 

petits 
États 

insulaires
océaniens

�
But : inciter le gouvernem

ent australien à élaborer
une véritable politique d’accueil prioritaire

�
À
 insérer dans une convention ?

�
Trouver une application opérationnelle de ce concept

�
M

ais risque de confusion avec l’asile politique



«!A
ssistance ou ingérence écologique!»

�
D
éveloppée par Bachelet 1995, Lavieille 2006

�
Calquée sur l’ingérence hum

anitaire (Bettati)
�

M
ais «!ingérence!» critiquée

�
Concept d’assistance plus souple…

�
Perm

ettrait de protéger les déplacés internes



�Justice clim
atique (clim

ate justice)
�

Réunit 
70 

O
N
G 

qui 
dem

andent 
une 

justice 
com

m
e 

celle
relative aux droits de l’H

om
m
e m

ais à l’égard des atteintes à
l’environnem

ent
�

Répartition du fardeau de l’accueil en fonction des ém
issions

de GES

�La notion d’«!États défaillants!»
�

A
pplication d’une 

sorte 
de 

«!principe 
de 

subsidiarité!» 
en

cas de catastrophe

�La notion de force m
ajeure

�
D
éclenchem

ent d’une protection
�

3 critères (caractère extérieur aux victim
es, im

prévisibilité
dans sa survenance et irrésistibilité dans ses effets)

�
N
otion restrictive inapplicable aux catastrophes «!diffuses!»



Photos

�Collectif A
rgos

�Site ECH
O

Sites Internet:

�U
E: http://europa.eu.int/com

m
/echo/

�http://www.reliefweb.int/
http://www.irinnews.org/

�H
CR :  http://www.unhcr/

�Bureau de la Coordination des A
ffaires H

um
anitaires  (O

CH
A
) :

http://ochaonline.un.org/
�Inter-A

gency  Internal  D
isplacem

ent D
ivision  (ID

D
) :

http://www.reliefweb.int/idp/
�Revue des m

igrations forcées :  http://www.fm
review.org





Besoins / recherches
�

Études 
et 

outils 
scientifiques 

(t2l2d2tection, 
m

od2lisation 
m

ulti 
agents,

t2l2com
m

unication pendant les catastrophes, etc.)
"

Besoins de donn2es, d’observations, d’2tudes, de recherches SD
V, 

SD
U

(Q
uantification 

des 
risques 

et 
des 

d2gradations, 
cartes, 

sc2narii 
des

risques)
�

Études sociologiques, ethnographiques, perm
ettant d’appr2cier la vuln2rabilit2

des 
populations 

ou 
leurs 

adaptations 
aux 

m
ilieux, 

aux 
risques 

et 
aux

catastrophes
�

Études géographiques, dém
ographiques… (sc2narii des m

igrations, chiffres)
�

Études politiques pour appr2hender la construction politique du concept de
r2fugi2s 2cologiques ou des d2placem

ents environnem
entaux (T<RRA

)
�

Réflexions sur une gouvernance m
ondiale :

"
M

ise 
en 

place 
d’institutions 

internationales, 
responsabilit2, 

justice
clim

atique, etc.
"

Politique internationale hum
anitaire capable de g2rer les d2placem

ents et
d2clencher la ou les protections des d2plac2es

�
Études 

économ
iques: 

sur 
les 

coots 
2conom

iques 
des 

d2gradations
environnem

entales, des d2placem
ents m

igratoires, des m
esures pr2ventives…

�
Études juridiques: sur la pertinence d’une protection internationale des  R< et
d’un m

2canism
e de responsabilit2 des \tats



Program
m
es de recherche

$
Each-For
"
Program

m
e européen avec des études em

piriques)

$
TERRA
"
A
ppel nouvel axe «!réfugiés environnem

entaux!»
(réseau inform

el  de chercheurs, universitaires,
associatifs, etc.) nov 2007

$
Intégration 

transversale 
des 

m
igrations 

dans
les grands program

m
es d’études du clim

at
"
A
M

M
A
 (Pierre M

azzega)



Initiatives

�
Suite de la Conf2rence de Bali sur le Clim

at …
�

2008: organisation d’un colloque international sur
les r2fugi2s clim

atiques (H
. Flautre)

"
O

bjectifs d’interpellation via les institutions europ2ennes de
la Com

m
unaut2 internationale

�
M

ai 2008: R2daction d’un pr2-statut de r2fugi2s
2cologiques (groupe de travail, cim

oges)
"

R2flexion autour des questions pratiques pos2es par ce travail



Protection locale ?

�
Protection 

com
plém

entaire 
à 

une 
protection

internationale ?
�

A
 

organiser 
dans 

le 
cadre 

des 
politiques 

de
décentralisation, 

de 
gestion 

des 
risques 

et 
de

prévention
�

D
ans des «!Conventions Locales d’Environnem

ent!»
basées sur une connaissance précise et pertinente
des spécificités locales tant environnem

entales que
sociétales



A
 créer plus largem

ent ?

�
A
gence internationale d’alerte

�
Casques Verts ?

�
Réfléchir à une Gouvernance m

ondiale
�
Inclure 

les 
conséquences 

des 
m
igrations

environnem
entales

�
dans les program

m
es de solidarité & de développem

ent
�

dans une coopération internationale



Prévention des risques?
�

Protection des RE doit se faire à côté d’une véritable politique
des risques

�
Résolution des N

ations U
nies déclarant la «!D

écennie internationale de la
prévention des catastrophes naturelles (D

IPCN
)!» 1989

�
Stratégie internationale de prévention des catastrophes avec la Conférence
de Yokoham

a de 1994
�

Prem
ière Conférence m

ondiale sur la prévention des catastrophes, Kobe
(H

yogo, Japon), 18-22 janvier 2005
�

O
N
U
 développe des structures institutionnelles pour gérer les

grandes catastrophes
�

D
épartem

ent des A
ffaires H

um
anitaires

�
Bureau pour la coordination des affaires hum

anitaires (O
CH

A
)

�
Bureau de la prévention des risques et du relèvem

ent (PN
U
D
)

�
Program

m
e européen ECH

O
/ D

IPECH
O
 1996

�
Création 

d’une 
structure 

européenne 
de 

coordination 
face 

aux
catastrophes: corps volontaire d’aide hum

anitaire
�

Fonds de solidarité européenne (FSU
E)

�
A
ccord européen et m

éditerranéen sur les risques m
ajeurs



Fonds Central des Secours d’U
rgence (CERF)

�
U
n fond perm

anent spécifique crée en 15 déc. 05 ?
�

A
ucune protection sans une «!logistique!» im

portante
�

Satisfaire aux besoins vitaux des populations sinistrées et déplacées
(hygiène, alim

entation, logem
ent, soins, etc.)

�
Ex:  Bangladesh et dégâts du cyclone Sidr : le CERF a accordé 8,75
m
illions de dollars! (20! novem

bre! 2007)
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